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« L’extrême droite, 
pourquoi pas ! On 
n’a jamais essayé… » 
Vraiment ?
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En Europe, trois pays se démarquent par leur politique déjà mise en place, à savoir la Pologne, l’Italie et 
la Hongrie. Mais dans d’autres pays, des propositions anti-démocratiques émanent de partis qui sont 
souvent arrivés en troisième position des élections législatives ou européennes en 2024. 

En Pologne 
Adoption d’un discours qui nie 
l’humanité des personnes en exil 
et recours à la force. Les personnes 
arrivant illégalement sur le territoire 
sont régulièrement victimes de 
violence. 

Falsification de l’Histoire : Loi sur 
l’Holocauste adoptée en 2018 veut 
« défendre la réputation de la Pologne » 
et éradiquer l’expression « camp de la 
mort polonais ». Autrement dit : nier ce 
qu’il s’est passé. 

En France
Marine Lepen veut faire des médias 
l’outil du pouvoir et utiliser la censure 
en privatisant l’audiovisuel public. 

Au Portugal 
Le parti Chega propose de faire 
retirer les ovaires aux femmes qui ont 
eu recours à l’avortement pour les 
empêcher de recommencer, et aussi 
dissuader d’autres femmes d’y avoir 
recours. 

Aux Pays-Bas
En 2009, Geert Wilders propose de 
taxer le foulard islamique à hauteur 
de 1000 euros par an pour toute 
femme qui souhaite le porter.

L’extrême droite en Europe a comme point commun de faire des propositions qui 
bafouent les droits humains. Leur cible peut être tout le monde !!!  

En Espagne
Le Parti Vox veut réduire le pouvoir 
des syndicats en supprimant leur 
financement. 

Envisage la construction d’un mur 
en béton entre Ceura Et Mellila pour 
stopper l’immigration. 

En Hongrie 
Interdiction de l’éducation à la sexualité 
dans les écoles en 2019. 

Contrôle des médias : en 2011 est 
créé un conseil des médias dont les 
membres sont choisis par le parti de V. 
Orban 
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En Belgique
le Vlams Belang propose de supprimer 
les syndicats et de réprimer le droit de 
grève. 

Abstention lors d’un vote sur la lutte 
contre le harcèlement moral et sexuel 
en 2018. 

En Italie
Les écoles et universités subissent des 
pressions les poussant à ne pas lutter 
contre l’homophobie et la transphobie. 
Leurs libertés d’expression et d’opinions 
sont globalement très diminuées. 

Discrimination récurrente envers les 
couples homosexuels et les personnes 
transgenres. 
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